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LA CARTE ÉLECTORALE 
MISE EN CONTEXTE : CE QUE LA LOI ÉLECTORALE  PRÉVOIT  

LES CRITÈRES DE DÉLIMITATION DES CIRCONSCRIPTIONS  

Loi électorale, titre II, chapitre I 

Au Québec comme ailleurs au Canada, la délimitation des circonscriptions 

électorales doit respecter le principe de la représentation effective. Ce 

principe repose sur deux conditions essentielles qui constituent des critères de 

délimitation dans la Loi électorale :  

− L’égalité du vote exige que les 125 circonscriptions du Québec 

regroupent à peu près le même nombre d’électrices et d’électeurs;  

− Le respect des communautés naturelles fait en sorte que les limites des 

circonscriptions doivent tenir compte de caractéristiques d’ordre 

géographique, démographique et sociologique (p. ex., la densité de la 

population, les frontières naturelles, le territoire des municipalités, le 

sentiment d’appartenance, les communautés d’intérêt, etc.).  

La délimitation des circonscriptions résulte d’un équilibre entre ces deux 

conditions. La Loi électorale prévoit que le nombre d’électrices et d’électeurs 

par circonscription peut varier de plus ou moins 25 %. Lorsque l’équilibre est 

difficile à atteindre, la Loi autorise un écart de plus de 25 %; ces 

circonscriptions ont alors un statut d’exception.  

LE PROCESSUS DE DÉLIMITATION DES CI RCONSCRIPTIONS 

Loi électorale, titre II, chapitre I et titre VI, chapitre IV 

La carte électorale est révisée toutes les deux élections générales, environ aux 

huit ans. Le processus de délimitation des circonscriptions est confié à la 

Commission de la représentation électorale, une institution neutre et 

indépendante. La Commission est composée du directeur général des 

élections, qui en est le président, et de deux commissaires choisis parmi les 

électrices et les électeurs.  

Trois étapes mènent à l’adoption d’une nouvelle carte électorale au Québec. 

− La proposition de délimitation préliminaire : après la deuxième élection 

générale menée avec une même carte, la Commission de la 

représentation électorale dispose d’un an pour proposer une nouvelle 

délimitation des circonscriptions à l’Assemblée nationale. Au cours des six 

mois suivants, la Commission entend les représentations des citoyennes, 

des citoyens, des députées, des députés et des organismes intéressés, 

notamment lors d’audiences publiques. Le rapport est aussi soumis à la 

considération de la Commission de l’Assemblée nationale.   

− La proposition de délimitation révisée : à la lumière des représentations 

qui lui ont été soumises, la Commission de la représentation électorale 

élabore une proposition de délimitation révisée. Elle dépose son second 

rapport à l’Assemblée nationale, où il doit faire l’objet d’un débat de cinq 

heures au cours des cinq jours suivants.   

− L’établissement définitif des limites des circonscriptions : la Commission 

de la représentation électorale établit la délimitation des circonscriptions 

et détermine le nom de chacune d’elles au cours des dix jours qui suivent 

le débat à l’Assemblée nationale. La liste des circonscriptions électorales 

et la description de leur territoire sont publiées dans la Gazette officielle 

du Québec. Elles ont dès lors un caractère officiel. 
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LES ENJEUX DE LA LOI ÉLECTORALE   

L’ÉQUILIBRE ENTRE L’ÉGALITÉ RELATIVE DU VOTE ET LE RESPECT 

DES COMMUNAUTÉS NATURELLES  

CONSTAT 1 : La flexibilité des critères de délimitation est essentielle 

pour préserver la représentation effective de l’électorat  

Chaque exercice de délimitation des circonscriptions pose des défis dans la 

recherche d’un équilibre optimal entre l’égalité relative du vote et le respect 

des communautés naturelles. D’une fois à l’autre, les mouvements de 

population accentuent la sous-représentation et la surreprésentation de 

certains électeurs et électrices. La Commission de la représentation électorale 

doit continuellement veiller à rétablir l’égalité du vote des électeurs.  

Les critères de délimitation prévus par la Loi électorale québécoise sont parmi 

les plus souples que nous avons pu recenser au Canada et en Europe.  

Cette flexibilité est essentielle pour préserver la représentation effective de 

l’électorat considérant l’étendue du territoire québécois, la répartition de la 

population, le nombre de circonscriptions prévu par la Loi électorale et le 

mode de scrutin en vigueur.   

L’ INDÉPENDANCE, L’IMPARTIALITÉ ET L’ÉQUITÉ DU PROCESSUS DE 

DÉLIMITATION 

CONSTAT 2 : L’absence d’échéance pour certaines étapes du 

processus de délimitation des circonscriptions peut entraîner des 

délais susceptibles de compromettre l’entrée en vigueur de la carte et 

d’interférer dans un processus impartial et indépendant    

La Loi électorale fixe un délai pour la majorité des étapes du processus de 

délimitation. Toutefois, elle omet de le faire pour certaines, dont l’étude du 

rapport préliminaire par la Commission de l’Assemblée nationale.  

 
1. Commission de la représentation électorale, La carte électorale, à l’image du Québec. 
La carte électorale du Québec 2017, rapport final, juin 2017, p. 27. 

Lors des deux derniers exercices de révision, cette absence de délai s’est 

traduite par une suspension prolongée des travaux de la Commission de la 

représentation électorale. Au cours des travaux ayant mené à l’adoption de la 

carte de 2011, plus de deux années se sont écoulées entre le dépôt du rapport 

préliminaire et la convocation de la Commission. Ce délai a duré une année et 

demie pour la carte de 2017.  

Quelles que soient les raisons de ces délais, ils interfèrent dans un processus 

dont l’impartialité est cruciale et ils peuvent compromettre l’entrée en 

vigueur de la carte électorale dans le temps imparti. Plus l’entrée en vigueur 

d’une carte est repoussée, plus les écarts de représentation se creusent, ce qui 

nuit à la représentation effective de l’électorat.  

CONSTAT 3 : La Loi électorale ne prévoit pas de mécanismes de 

consultation pour entendre les représentations des citoyennes, des 

citoyens et des organismes intéressés sur la proposition de 

délimitation révisée  

Après le dépôt de son second rapport, la Commission de la représentation 

électorale dispose de 15 jours pour établir les limites des circonscriptions. Au 

cours de cette période, la Loi électorale ne prévoit pas la possibilité de tenir 

des auditions publiques sur la proposition de délimitation révisée. Elle prévoit 

uniquement la tenue d’un débat de cinq heures à l’Assemblée nationale.  

Lors du dernier exercice de révision de la carte électorale, des critiques ont été 

formulées à ce sujet. Certaines critiques ont même « mis en doute la neutralité 

de la Commission et fait état d’une "apparence de partisanerie" en raison de la 

place prépondérante qui est accordée à la consultation des députés à cette 

étape du processus1 ». 

Des doutes quant à l’impartialité et quant à l’équité du processus de 

délimitation révèlent un écart entre l’esprit de la Loi et son application 

concrète. Ils méritent notre attention.  
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VERS DES AMÉLIORATIONS À LA LOI ÉLECTORALE   

Comment renforcer l’impartialité réelle et perçue du processus de délimitation des circonscriptions?  

Comment favoriser la participation équitable des citoyennes, des citoyens, des personnes élues et des organismes intéressés à chaque étape du processus de 

délimitation?  

PROPOSITION RELATIVE À LA DÉLIMITATION PRÉLIMINAIRE DES CIRCONSCRIPTIONS  

1. Consulter les députées et les députés dans le cadre des auditions publiques plutôt que par l’intermédiaire de la Commission de l’Assemblée nationale 

Proposition − L’étude du rapport préliminaire effectuée par la Commission de l’Assemblée nationale serait remplacée par une audition réservée aux députées et aux 
députés;  

− Cette audition aurait lieu dans les six mois qui suivent le dépôt du rapport préliminaire, dans le cadre des auditions publiques déjà prévues par la Loi 
électorale. 

Objectifs − Entendre les représentations des députées et des députés sans compromettre l’entrée en vigueur de la nouvelle carte; 

− Rééquilibrer l’espace dont disposent les différents acteurs du processus pour faire entendre leurs représentations sur la proposition préliminaire de 
délimitation des circonscriptions.   

Considérations  − L’étude du rapport préliminaire par la Commission de l’Assemblée nationale a entraîné des délais importants lors des deux derniers exercices de délimitation. 
La Loi ne précise pas de délai pour cette étude;  

− La Loi électorale prévoit déjà un mécanisme de consultation à cette étape, les auditions publiques, qui sont ouvertes aux citoyennes, aux citoyens, aux 
organismes intéressés ainsi qu’aux députées et députés. 

PROPOSITION RELATIVE À LA DÉLIMITATION RÉVISÉE ET À L’ÉTABLISSEMENT DE LA CARTE ÉLECTORALE  

2. Ajouter une période de consultation à la suite du dépôt du second rapport de la Commission de la représentation électorale 

Proposition − Une période de consultation de 45 jours, portant sur la proposition de délimitation révisée, serait ajoutée dans le processus de délimitation des 
circonscriptions, à la suite du dépôt du second rapport à l’Assemblée nationale;  

− La Commission de la représentation électorale pourrait tenir des auditions publiques dans une ou plusieurs régions du Québec au cours de cette période. Les 
citoyennes, les citoyens, les députées, les députés et les organismes intéressés pourraient aussi formuler leurs commentaires par écrit;  

− Cette période de consultation remplacerait les auditions publiques supplémentaires que la Commission peut tenir sur son rapport préliminaire ainsi que le 
débat de cinq heures à l’Assemblée nationale;  

− À la suite de cette période de consultation, la Commission de la représentation électorale disposerait de 15 jours, au lieu de 10, pour établir de manière 
définitive les limites des circonscriptions. Ces quelques jours supplémentaires seraient nécessaires pour tenir compte de l’ensemble des commentaires reçus.  

Objectifs − Laisser plus de temps aux citoyennes, aux citoyens, aux députées, aux députés et aux organismes souhaitant faire part de leurs représentations sur la 
proposition de délimitation révisée;  

− Rendre le processus plus équitable et éliminer toute apparence de partisanerie en offrant à toutes et à tous des tribunes similaires pour donner leur avis. 
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Considérations  − Alors que la Loi électorale prévoit une période d’au moins six mois, à la suite du dépôt du rapport préliminaire, pour consulter les parties prenantes, elle ne 
prévoit que 15 jours entre le dépôt du second rapport et l’établissement définitif des limites des circonscriptions. La Loi ne prévoit donc pas de véritable 
occasion pour consulter les citoyennes, les citoyens et les organismes intéressés sur la proposition de délimitation révisée.   

POUR MENER LA RÉFLEXION PLUS LOIN  :  

LA CONSULTATION, L’UN DES FONDEMENTS D’UNE REPRÉSENTATION JUSTE ET ÉQUITABLE  

La participation des citoyennes, des citoyens, des députées, des députés et des organismes intéressés est particulièrement importante pour la Commission de la 

représentation électorale : elle contribue directement à la qualité et à l’acceptabilité de la carte électorale. Les propositions formulées visent à renforcer cette 

dimension fondamentale du processus de délimitation des circonscriptions.  

La représentation effective est l’objet même du droit de vote garanti par la Charte canadienne des droits et libertés. Il nous semble donc important d’entendre le point 

de vue des citoyennes et des citoyens sur les améliorations qui pourraient être apportées au processus de délimitation lui-même. D’autres modifications pourraient-

elles être envisagées en matière de représentativité?  

 

  


